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I. PRESENTATION DU DEMANDEUR 

I. 1. Identification du demandeur 

Le demandeur est la société par action simplifiée Energies Folles SAS. Son extrait Kbis est présenté en Annexe 1. 
 

Tableau 1 : Référence administrative de Energies Folles SAS 

(Source : EOLISE) 

Nom du parc éolien Parc éolien de Folles 

Dénomination Energies Folles SAS 

Forme juridique Société par Actions Simplifiées 

N°Siret 
877 725 606 00017 au RCS de Poitiers 

 

Capital Capital de 100 000 € 

Date de création 19 Septembre 2019 

Activité Production d’électricité – 3511Z 

Adresse du siège social 
Business Center 4e étage 

3 avenue Gustave Eiffel – Teleport 1 
86 360 Chasseneuil-du-Poitou 

Contact b.wambre@eolise.fr 

 
 

II. PRESENTATION DE LA SOCIETE ÉNERGIES FOLLES  

II. 1. Une société d’exploitation dédiée au parc éolien de FOLLES  

La société ÉNERGIES FOLLES est une Société par Actions Simplifiée (SAS) au capital de 100 000 € enregistrée au RCS de 
Poitiers sous le numéro de Siret n°877 725 606 00017. 
Notons d’emblée que ce capital de départ, souscrit à la création de la société, ne représente en aucun cas la capacité 
d’investissement de la société, ni ce dont elle dispose sur son compte en banque. Le capital social de la société ÉNERGIES 
FOLLES sera ajusté à hauteur du projet d’investissement préalablement à la construction du projet, une fois toutes les 
autorisations administratives requises obtenues.  

 
La société ÉNERGIES FOLLES est donc la société dédiée exclusivement au financement et à la gestion du parc éolien de 
FOLLES, en particulier à sa construction et à son exploitation, mais également à sa fin de vie (démantèlement des 
installations et remise en état du site).  

 
L’ensemble des autorisations administratives (autorisation environnementale, approbation de projet d’ouvrage 
électrique...) et des contrats (contrat d’achat des éoliennes, contrat de maintenance des installations, baux pour la 
location des parcelles, convention de raccordement avec RTE ou ENEDIS...) sera demandé et obtenu au nom de la société 
ÉNERGIES FOLLES. 

II. 2. Domaine d’activité  

L’objectif et la finalité de ÉNERGIES FOLLES est de développer, financer, construire et exploiter le parc éolien de FOLLES. 
La société gérera également sa fin de vie (démantèlement des installations et remise en état du site).  
 

II. 3. Actionnariat  

L’actionnariat de la société d’exploitation ÉNERGIES FOLLES est composé de sociétés unipersonnelles dirigées par Mr 
Pezzetta, Mr Brebion, Mr Morschhaüser ainsi que de Mr Wambre à titre personnel. Il s’agit de :  

• BETA 4 (37,5%) - SPRL 

Rue Scailquin 60, Saint-Josse-Ten-Noode (1210) - Belgique 

Gérant : Mr Mathieu Clicq 

Actionnaire unique : Mr Brebion Antoine 

Capital social : 18 600 €  
• Vento (37,5%) - SPRL 

Rue Scailquin 60, Saint-Josse-Ten-Noode (1210) - Belgique 

Gérant : Mr Mathieu Clicq  

Actionnaire unique : Mr Pezzetta Julien 

Capital social : 18 600 €  
Contino SA (20%) 

14 rue Eugène Ruppert - LUXEMBOURG (L2453 LUXEMBOURG)  

Dirigeant et actionnaire unique : Mr Arnd Morschhaüser  

Capital social : 2 000 000 € 

• Wambre Baptiste (5%) – né le 18 mai 1985 à Roubaix 

15 Route de la Bardonnière, 86 170 Avanton 
 

 
Figure 1 : Répartition des actions de la SAS 

(Source : EOLISE, 2019) 
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III. SCHEMA DE DEVELOPPEMENT DU PROJET DE PARC EOLIEN DE FOLLES 

III. 1. Présentation du cycle de vie d’un projet éolien  

Rappelons que l’objectif de la société ÉNERGIES FOLLES est la production d’électricité à partir de sources renouvelables 
dont l’énergie mécanique du vent, et sa commercialisation. Préalablement à la possibilité pour ÉNERGIES FOLLES de 
pouvoir commercialiser ses premiers MWh, il est important de préciser qu’il s’écoule en général entre 4 et 7 années 
entre la naissance d’un projet et sa mise en service.  
Aussi, la vie de la société ÉNERGIES FOLLES, et de son projet éolien parc éolien de FOLLES, est rythmée, comme pour 
tout projet éolien, par les 4 phases suivantes :  

1- Phase de développement : de 3 à 5 ans  
2- Phase de construction : de 1 à 2 ans  
3- Phase d’exploitation : minimum 18 ans et jusqu’à 25 voire 30 ans 
4- Phase d’arrêt d’exploitation ou de fin de vie : moins de 1 an  
 

Ces phases sont bien distinctes les unes des autres et ne peuvent être confondues.  
Chacune de ces phases et les compétences mobilisées sont présentées dans les paragraphes suivants et le schéma ci-
contre :  
 

• La phase de développement du projet est celle qui permet la genèse du projet. Elle fait appel à de nombreuses 
compétences techniques et d’ingénierie absolument nécessaires à l’identification d’un site propice à la 
production d’électricité par l’énergie mécanique du vent. Il s’agit, entre autres, d’étudier le gisement éolien 
disponible et d’en optimiser l’exploitation, d’identifier un territoire d’accueil libre de contraintes techniques et 
réglementaires, d’identifier les capacités du réseau électrique local pour accueillir une éventuelle production 
électrique, d’obtenir l’adhésion au projet des populations locales et des élus, d’obtenir une parfaite maîtrise 
foncière nécessaire à l’implantation et la constructibilité du projet, et bien entendu les nombreuses autorisations 
administratives et contrats requis et en particulier l’autorisation préfectorale environnementale unique portant 
autorisation d’exploiter et de construire le projet.  

• La phase de construction quant à elle, permet la concrétisation du projet. Elle fait aussi appel à de nombreuses 
compétences techniques et d’ingénierie qui permettront d’édifier le projet dans le respect des autorisations 
obtenues et selon les meilleures règles de l’art, afin de préserver au mieux la sécurité des riverains et 
l’environnement, et garantir une parfaite stabilité des installations construites. Cette phase mobilisera des 
compétences géotechniques (études de sols en vue du dimensionnement des fondations), en matière de 
transports exceptionnels, d’ingénierie du bâtiment (études de stabilité, conception et réalisation 
d’aménagements stabilisés), de gestion de projet (coordination des travaux), de sécurité chantier, d’ingénierie 
électrique haute et moyenne tension, de géomètre, etc. Cette phase comprend également toutes les négociations 
contractuelles en vue du montage financier du projet, de la commande des éoliennes notamment, des différents 
contrats de vente de l’électricité produite et de raccordement au réseau électrique et des différents contrats qui 
courront en phase d’exploitation du parc (contrat de maintenance constructeur en particulier).  

• Durant la phase d’exploitation et de production d’électricité, il faut veiller à maintenir un haut niveau de 
productible du parc éolien (rendement maximal), tout en assurant le plus haut niveau de sécurité pour les 
riverains et la préservation de l’environnement. Cette phase fait appel à une gestion comptable rigoureuse, à des 
compétences techniques spécifiques afin d’assurer le parfait fonctionnement et l’entretien des installations (avec 
transmission des états de suivi auprès des services de la police des installations classées).  

• Enfin, la phase d’arrêt d’exploitation ou de fin de vie de l’installation mobilise principalement des compétences 
techniques de génie civil semblables à celles mobilisées en phase de construction.  

A la lecture de cette brève description des étapes de vie du projet éolien parc éolien de FOLLES, il apparaît évident que 
ce ne sera pas une seule et même équipe qui suivra et accompagnera le parc depuis sa genèse jusqu’à son 
démantèlement. Les acteurs sont nombreux et les compétences bien distinctes et transverses. 
 

 
Figure 2 : Principales compétences mobilisées lors des différentes phases d’un projet éolien 

(Source : EOLISE, 2019) 

III. 2. Les différents acteurs impliqués  

Dans le cadre du présent projet éolien parc éolien de FOLLES, la phase de développement a été confiée à la société 
Eolise SAS, spécialisée dans le développement de parcs éoliens terrestres et parcs photovoltaïques en région Nouvelle-
Aquitaine et Centre Val-de-Loire. La structure de ce groupe, les sociétés le composant et leur lien sont précisés dans 
l’organigramme en page suivante. 
 



 Projet de parc éolien de Folles (87 – Haute-Vienne) 
Dossier de demande d’autorisation environnementale : Pièces administratives et réglementaires (Vol. 1) 

 

 

  26   

NCA, Études et Conseil en Environnement 

 
Figure 3 : Organigramme de la Société 

(Source : EOLISE, 2019) 

 

 
Les actionnaires de la société Eolise ont déjà développé avec succès 40 parcs éoliens en région des Hauts-de-France, 
pour une puissance cumulée de plus de 610 MW. Ces parcs ont été mis en service entre 2006 et 2018. 
 

Par ailleurs, d’autres acteurs sont amenés à intervenir au cours de la vie d’un parc éolien car, comme évoqué 
précédemment, les compétences mobilisées lors des différentes phases de vie du parc sont multiples et inter-
disciplinaires. Les spécialistes mobilisés sont alors liés contractuellement à la société d’exploitation du parc éolien 
pendant la période requise. Le tableau suivant précise les principales étapes ou tâches impliquant l’intervention de 
sociétés expertes indépendantes. 
 

Tableau 2 : Liste non exhaustive des autres acteurs sollicités dans le cycle de vie d’un parc éolien 

(Source : EOLISE, 2019) 

Étapes Type de société sollicitée  Exemples de sociétés  

Etude du potentiel éolien  BE* étude de vent UL DEWI, Windful 

Etude d’accessibilité et 
acheminement des équipements 

Transporteur spécialisé Altéad, STEX 

Etude géotechnique  BE* géotechnique Alios, Antea, Fondasol 

Dimensionnement des fondations  BE* Ingénierie de structure CTE wind 

Fabrication des éoliennes  Turbinier Vestas, Siemens Gamesa, Enercon, Nordex 

Travaux de voirie & de génie civil  Entreprise BTP COLAS, Groupe L’hotellier 

Montage et assemblage des 
éoliennes  

Turbinier Vestas, Siemens Gameasa, Enercon, Nordex 

Grutier MCM levage, Dufour, Sarens 

Raccordement & mise sous tension 
de l’installation  Génie électrique Omexom, INEO 

Assistance à maîtrise d’ouvrage  Entreprise AMO ELYS 

Contrôle technique des équipements 
& CSPS  

Organisme de contrôle SOCOTEC, DEKRA 

Maintenance de l’installation  Turbinier Vestas, Siemens Gamesa, Enercon, Nordex 

Suivi écologique en période 
d’exploitation  Ecologue, BE* naturaliste Encis Environnement, NCA Environnement 

Suivi acoustique à la mise en service BE* acoustique Gantha acoustique, Erea ingenierie 

Etude des enjeux paysagers Cabinet de paysagistes 
Coüasnon paysage, Encis Environnement, 

Epure paysage 
(*BE : Bureau d’étude) 
 

La société Eolise tient à donner une forte dimension locale pour ses projets en sélectionnant des prestataires proches 
des zones à l’étude. De nombreux experts et bureaux d’étude du Poitou-Charentes et du Limousin disposent 

d’expérience et de compétences utiles à l’éolien pour les phases de développement, construction et exploitation. A 
savoir-faire équivalent, Eolise privilégie la proximité géographique du prestataire avec la zone concernée pour favoriser 
l’emploi local. 
 
Le projet de parc éolien de FOLLES s’inscrit dans cette démarche. En phase développement, le choix des bureaux d’étude 
s’est porté vers des entreprises régionales compétentes et expertes dans les domaines recherchés. Ainsi, l’étude faune 
flore et paysage a été réalisée par des experts de Limoges (87), l’étude acoustique par des acousticiens de Poitiers (86) 
et l’assemblage du dossier par des professionnels de Neuville-de-Poitou (86). D’autres experts régionaux pour des 
études annexes ont été mobilisés comme par exemple le terrassement pour l’installation du mât de mesure ou encore 
l’étude d’accessibilité. 
 
Nous prévoyons d’appliquer la même méthodologie de sélection pour la phase chantier du projet moyennant une 
expertise suffisante des bureaux d’études et entreprises. 
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IV. NOMENCLATURE ICPE ET CONFORMITE DU PROJET 

IV. 1. Réglementation relative aux ICPE : classement des éoliennes 

Le décret n°2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées crée une rubrique spécifique 
aux éoliennes terrestres. Les critères de classement au régime de déclaration (D) ou d’autorisation (A) sont la hauteur 
du mât au sens de la réglementation ICPE et la puissance totale installée. 
 

Tableau 3 : Rubrique concernée de la nomenclature ICPE 

N° de la 
rubrique 

Intitulé de la rubrique et seuils Caractéristiques du parc Régime 
Rayon de 
l’enquête 
publique 

2980 

Installation terrestre de production d’électricité à partir de 
l’énergie mécanique du vent et regroupant un ou plusieurs 

aérogénérateurs 
 

1) Comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une 
hauteur supérieure ou égale à 50 mètres (A) 

2) Comprenant uniquement des aérogénérateurs dont le mât a 
une hauteur inférieure à 50 mètres et au moins un 
aérogénérateur dont le mât a une hauteur maximale 
supérieure à 12 mètres et pour une puissance totale installée : 

a. Supérieure ou égale à 20 MW (A) 

b. Inférieure à 20 MW (D) 
 

Aérogénérateurs dont la 
hauteur de mât est de 125 m 

au sens de la 

réglementation ICPE 

A 6 km 

 
Le parc éolien projeté par Energies Folles SAS sur les communes de Folles et de Fromental est donc une ICPE soumise à 
autorisation (A), conformément au titre Ier du livre V du Code de l’environnement. 

IV. 2. Procédure d’enquête publique 

L’enquête publique sera réalisée conformément aux articles L.123-3 à L.123-18 et R.123-2 à R.123-27 du Code de 
l’environnement.  
 
Cette enquête a pour but d’informer le public et de recueillir ses appréciations, suggestions et contre-propositions après 
le dépôt de l’étude d’impact auprès de la MRAe. Elle s’inscrit au sein d’une procédure administrative relative à la 
demande d’autorisation environnementale, dont le déroulement de l’instruction est présenté dans les articles R.181-
16 à 44 du Code de l’environnement. 
 

« L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en 
compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement 
mentionnées à l'article L. 123-2. » 

 
Le préfet du département concerné par l’implantation du projet assure l’ouverture et l’organisation de l’enquête 
publique par voie d’arrêté. La saisine du Tribunal Administratif par le préfet permet la désignation d’un commissaire 
enquêteur ou d’une commission d’enquête, en fonction de la nature et de l’importance du projet. 

 
1 La procédure d’autorisation environnementale prévoit un passage facultatif au CDNPS. 

Dans les 8 jours qui suivent sa désignation, le commissaire enquêteur peut demander au président du Tribunal 
Administratif d'ordonner au maître d'ouvrage de verser au fonds d'indemnisation des commissaires enquêteurs une 
provision dont il définit le montant. Le commissaire enquêteur informe de sa demande l'autorité compétente pour 
organiser l'enquête, qui ne pourra autoriser son ouverture qu'après que le maître d'ouvrage aura attesté auprès d'elle 
du versement de cette provision. 
 
La durée de l’enquête publique est généralement de 30 jours, prolongeable une fois. Une publicité est réalisée via la 
presse quotidienne régionale (PQR), dans les 8 premiers jours de l’enquête, ainsi qu’un affichage 15 jours avant son 
ouverture et pendant toute sa durée sur le site d’implantation et dans les mairies concernées. Cette publicité doit 
apparaître dans au moins deux PQR par département. 
 
Dans chaque lieu où est déposé un dossier d’enquête, un registre d’enquête est ouvert et mis à disposition du public 
pour enregistrer les diverses remarques relatives au projet. Celles-ci peuvent également être adressées au commissaire 
enquêteur par correspondance au siège de l’enquête ou par voie électronique indiquée dans l’arrêté d’ouverture. Lors 
des permanences du commissaire enquêteur, les observations écrites et orales du public sont recueillies. 
Le conseil municipal de la (des) commune(s) où l’installation doit être implantée et celui de chacune des communes 
concernées par l’enquête publique sont appelés à donner leur avis sur la demande d’autorisation. 
 
À la fin de l’enquête, le commissaire enquêteur clôt le registre d’enquête et rencontre le responsable du projet pour lui 
communiquer les observations consignées dans un procès-verbal de synthèse. Après la production éventuelle d’un 
mémoire du pétitionnaire, le commissaire enquêteur établit son rapport, dont l’objectif est de relater le déroulement 
de l’enquête et d’examiner les observations recueillies. Ses conclusions motivées (avis favorable, favorable sous 
réserves ou défavorable) sont consignées dans un document séparé et transmises au préfet et au président du Tribunal 
Administratif. 
 
Le dossier d’instruction, accompagné du registre d’enquête, de l’avis du commissaire enquêteur, du mémoire en 
réponse du pétitionnaire, des avis des conseils municipaux, des avis des services concernés, est ensuite transmis à 
l’inspecteur des installations classées qui rédige un rapport de synthèse et un projet de prescriptions en vue d’être 
éventuellement1 présenté aux membres de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites 
(CDNPS) pour avis et permettre au représentant de l’État de statuer sur la demande. 
 
L’ordonnance du 3 août 2016 a réformé les procédures destinées à assurer l’information et la participation du public, 
dans le but de favoriser et de renforcer la participation du public au processus d’élaboration de décisions pouvant avoir 
une incidence sur l’environnement. L’un des plus grands apports de ce texte est la généralisation de la dématérialisation 
de l’enquête publique. Désormais, l’article L.123-10 du Code de l’environnement impose la publication du dossier 
d’enquête publique en ligne, tout en préservant la version papier pendant toute la durée de l’enquête. 
Pour mettre en place ces dispositions, l’article susvisé énonce qu’un accès gratuit au dossier doit être garanti par un ou 
plusieurs postes informatiques dans un « lieu ouvert au public ». Les permanences du commissaire enquêteur sont 
maintenues pour assurer un accès constant au dossier papier. 
 
Sont désormais obligatoires durant l’enquête : 

• La mise à disposition du dossier d’enquête en ligne ; 

• La possibilité pour le public de déposer ses observations et propositions par voie numérique ; 

• La publication en ligne des observations déposées par voie numérique. 
 
À l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête 
doivent être disponibles en ligne pendant une durée d’un an à compter de leur parution. 
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Avant décision préfectorale finale, un projet d'arrêté est établi et transmis à l'exploitant auquel un délai de quinze jours 
est accordé pour présenter éventuellement ses observations par écrit au Préfet au titre de la procédure contradictoire.  
Au terme de la procédure contradictoire, l’arrêté préfectoral d’autorisation ou de refus d’autorisation est signé. Une 
copie de cet arrêté sera transmise pour affichage pendant une durée minimale d’un mois à la mairie des communes 
concernées par le projet. 
 

IV. 3. Les communes concernées par l’enquête publique  

Les communes concernées par l’enquête publique, « sont celles dont une partie du territoire est située à une distance, 
prise à partir du périmètre de l'installation, inférieure au rayon d'affichage fixé dans la nomenclature des installations 
classées pour la rubrique dont l'installation relève, auxquelles le préfet peut adjoindre d'autres communes par décision 
motivée ». 
 
Ainsi, d’après les rubriques citées dans le paragraphe précédent, le rayon de l’enquête sera de 6 km autour des limites 
des installations. À l’intérieur de ce rayon, 13 communes sont concernées.  
Dans l’ensemble de ces communes, il sera procédé à l’affichage de l’avis au public, prévu au I de l’article R.123-11 du 
Code de l’environnement. 
 
Le tableau suivant liste ces communes selon leur situation vis-à-vis du projet de parc éolien. La carte présentant le rayon 
d’enquête et les communes concernées est fournie ci-après. 

Tableau 4 : Communes concernées par le projet éolien et par l’enquête publique 

 
Département 

Commune concernée par 

l’implantation d’une éolienne 

Commune du rayon 

d’enquête publique de 6 km 

Folles 87 X X 

Fromental 87 X X 

Arrènes 23  X 

Bersac-sur-Rivalier 87  X 

Bessines-sur-Gartempe 87  X 

Châteauponsac 87  X 

Fursac 23  X 

La Souterraine 23  X 

Laurière 87  X 

Saint-Amand-Magnazeix 87  X 

Saint-Maurice-la-Souterraine 23  X 

Saint-Priest-la-Feuille 23  X 

Saint-Sulpice-Laurière 87  X 

 
Une partie des communes est située dans le département de la Haute-Vienne (8), d’autres sont localisées dans la Creuse 
(5) également en Région Nouvelle-Aquitaine, dans l’ancienne région Limousin. 
Concernant la communication de l’enquête publique, elle devra donc être réalisée dans 4 PQR (par exemple La 
Montagne, La République du Centre, L'Écho du Centre, le Populaire du Centre…). 
 

 
Figure 4 : Communes concernées par l’enquête publique 

(Source : BD IGN) 

 
 

IV. 4. Justification de la conformité du projet éolien avec l’arrêté du 26 août 2011 

Le tableau suivant reprend l’ensemble des articles de l’arrêté ministériel du 26 août 2011 relatif aux installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre 
de la rubrique 2980 de la législation des ICPE, afin de justifier la conformité du parc éolien de Folles à la réglementation 
applicable. Les références présentées appartiennent au Volume 3b, Étude d’impact sur l’environnement, du DDAE. 
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Tableau 5 : Justification de conformité du projet aux prescriptions de l’arrêté du 26 août 2011 

Articles de l’arrêté 
Intitulé de l’article 

Justification de conformité pour le projet de parc éolien de Folles  

Article 1 : 
Champ d’application 

Néant (Le projet de parc éolien de Folles entre dans ce champ) 

Section 1 : Généralités 

Article 2 : 
Définitions 

Néant 

Section 2 : Implantation 

Article 3 : 
Distances d’implantation 

Distance minimale entre une éolienne et une habitation de 612 m (E5 et l’habitation 
du hameau de Montjourde) 
Distance de plus de 80 km avec la première installation nucléaire de base la plus 
proche (Civaux) 

Article 4 : 
Radars et aides à la navigation 

Aucune contrainte aéronautique ou radar n’a été identifiée (cf. Chapitre 3 :II. 10 
Servitudes et réseaux). 

Article 5 : 
Effets stroboscopiques 

Aucune éolienne n’est implantée à moins de 250 m d’un bâtiment à usage de 
bureaux. Le projet n’est donc pas concerné par l’obligation de réalisation d’une 
étude des ombres portées. 

Article 6 : 
Exposition à un champ magnétique 

Seuil de 100 µT respecté ; cf. Champs électromagnétiques en page 239. 

Section 3 : Dispositions constructives 

Article 7 : 
Accès et abords du site 

Les voies d’accès au parc éolien ont été présentées au Chapitre 2 :III. 3 Les voies 
d’accès en page 54. 
Elles seront régulièrement entretenues et permettront l’intervention des services 
d’incendie et de secours en cas de nécessité. Les abords du parc éolien seront 
maintenus en bon état de propreté. 

Article 8 : 
Conformité de l’aérogénérateur 

Le type d’éolienne choisi sera conforme aux dispositions de la norme NF EN 61400-1. 
L’exploitant tiendra à disposition de l’inspection des installations classées l’ensemble 
des justificatifs de conformité. 

Article 9 : 
Protection contre la foudre 

La protection contre la foudre a été détaillée au Chapitre 2 :III. 6. 3 Protection contre 
la foudre et sécurité électrique en page 60. 
Le plan d’entretien est rédigé par l’exploitant sur la base des recommandations du 
constructeur, et dans le respect de la réglementation ICPE.  

Article 10 : 
Conformité des installations 
électriques 

Les installations électriques respecteront les dispositions de cet article, listées au 
Chapitre 2 :III. 6. 3 Protection contre la foudre et sécurité électrique en page 60. 

Article 11 : 
Balisage 

Le balisage prévu a été détaillé au Chapitre 2 :III. 6. 1 Balisage aérien en page 59. 

Section 4 : Exploitation 

Article 12 : 
Suivi environnemental 

L’exploitant mettra en œuvre le protocole de suivi environnemental reconnu par le 
Ministère de la Transition Écologique et Solidaire, par décision du 5 avril 2018  

Article 13 : 
Accès aux installations 

Les éoliennes et poste source seront fermés à clé. L’accès sera interdit à toute 
personne non autorisée ; une signalisation spécifique sera mise en place. 

Article 14 : 
Affichage destiné aux tiers 

Un exemple de panneau listant les prescriptions à observer par les tiers est fourni au 
Chapitre 2 :III. 6. 2 Signalisation sur site en page 59. 

Article 15 : 
Essais et vérification 

En fin de construction, des essais sont planifiés avant mise en service effective, afin 
de vérifier les réglages. Ils comprendront notamment un arrêt, un arrêt d’urgence et 
un arrêt depuis un régime de survitesse. L’état fonctionnel de ces équipements de 
mise à l’arrêt sera testé au minimum une fois par an. Cette opération est intégrée au 
plan de maintenance du fournisseur des machines. 

Article 16 : 
Propreté et entreposage 

Les opérations de maintenance incluront le maintien de la propreté à l’intérieur des 
machines. Aucun produit combustible ou inflammable n’y sera stocké. 

Articles de l’arrêté 
Intitulé de l’article 

Justification de conformité pour le projet de parc éolien de Folles  

Article 17 : 
Formation du personnel 

L’exploitant s’engage à ce que son personnel soit habilité à intervenir pour les 
opérations à réaliser et à ce que les procédures de travail (techniques et sécurité) 
soient rédigées avant l’opération. 

Article 18 : 
Contrôle de l’aérogénérateur 

L’exploitant s’engage à suivre les types de contrôle (brides de fixations, brides de 
mât, fixation des pales, visuel) et les périodes (3 mois et 1 an après la mise en 
service, puis au minimum tous les 3 ans), cités dans l’article. Un contrôle des 
systèmes instrumentés de sécurité sera également planifié tous les ans. Le plan de 
maintenance intégrera l’ensemble de ces contrôles. 
Les rapports de contrôle seront tenus à disposition de l’inspection des installations 
classées. 

Article 19 : 
Entretien 

Le manuel de maintenance de l’aérogénérateur, remis par le fournisseur, listera la 
nature et la fréquence des opérations d’entretien. L’exploitant tiendra à jour un 
registre des opérations effectuées (maintenance, entretien, contrôles, tests…). 

Article 20 : 
Gestion des déchets 

La gestion des déchets a été détaillée au Chapitre 5 :II. 1. 10. 4 en page 222 et au 
Chapitre 6 :II. 1. 7. 4 en page 298 pour la phase chantier ; et en page 239 et au 
Chapitre 6 :III. 3. 3 en page 303 pour la phase d’exploitation. Article 21 : 

Filière de traitement des déchets 

Section 5 : Risques 

Article 22 : 
Consignes de sécurité 

Le fournisseur des machines s’engagera à mettre en place la signalétique des 
consignes de sécurité nécessaires et l’exploitant s’engagera à former son personnel 
sur les consignes de sécurité du site : procédures d’arrêt d’urgence et de mise en 
sécurité, emploi et stockage de produits incompatibles, procédures d’alerte, 
mesures à prendre en cas de situation exceptionnelle. 

Article 23 : 
Systèmes de détection 

La surveillance du parc à distance est détaillée au Chapitre 2 :V. 4 Surveillance du 
parc en page 68. Le plan de maintenance du fournisseur des machines intégrera les 
opérations d’entretien des systèmes de détection et surveillance. 

Article 24 : 
Moyens de lutte contre l’incendie 

Les dispositifs de lutte contre l’incendie sont présentés au paragraphe III. 6. 4 
Défense incendie en page 60, et sont conformes aux prescriptions de cet article. 

Article 25 : 
Formation de glace 

Chaque éolienne sera équipée d’un système de détection ou de déduction (à partir 
des données de puissance et de températures) de formation de glace. L’exploitant 
établira des procédures de mise à l’arrêt en cas de formation de glace importante et 
de redémarrage en cas d’arrêt automatique. 

Section 6 : Bruit 

Article 26 : 
Valeurs limites et émergences 

L’étude acoustique réalisée, et les mesures qui seront mises en œuvre permettent 
d’affirmer que le parc éolien de Folles respectera les valeurs limites en termes de 
niveau de bruit et d’émergence, fixées par cet article (cf. Chapitre 5 :III. 10. 1 en 
page 232 et Chapitre 6 :III. 3. 1 en page 302). 

Article 27 : 
Émissions sonores 

Un matériel récent et homologué, répondant aux normes en vigueur, sera utilisé en 
phase chantier et en phase d’exploitation. 

Article 28 : 
Norme des mesures 

L’exploitant s’engagera à faire réaliser les mesures de contrôle sur site suivant les 
normes de cet article. 

Articles 29, 30, 31 Sans objet. 
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I. PLAN DE SITUATION 

Conformément à l’alinéa 2° de l’article R.181-13 du Code de l’environnement, la demande d’autorisation 
environnementale doit comporter un plan de situation du projet à l’échelle 1/25 000 ou, à défaut au 1/50 000, indiquant 
son emplacement. 
 
Ce plan est fourni en page suivante. 
 

II. PLANS D’ENSEMBLE 

Conformément à l’alinéa 9° de l’article D.181-15-2 du Code de l’environnement, s’agissant d’une installation classée 
pour la Protection de l’Environnement, la demande d’autorisation environnementale doit comporter un plan 
d’ensemble à l’échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l’installation, ainsi que l’affectation 
des constructions et terrains avoisinants et le tracé de tous les réseaux enterrés existants.  
 
Une autre échelle peut, à la requête du pétitionnaire, être admise par l’administration. À cette fin, une demande de 
dérogation de changement d’échelle est présentée ci-contre. Une échelle de 1/1 000 a été utilisée. 
 
Les plans sont également présentés dans les pages suivantes. 

 
  


